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Conflit et arrangement. La politique du nickel à 

Thio 

 

Pierre-Yves Le Meur1 

 

Résumé 

En juillet 1996, les entrées des deux mines principales de Thio, site historique de 
l’exploitation du nickel en Nouvelle-Calédonie, sont bloquées par les habitants kanak de 
la commune, ainsi que le tapis de transbordement du minerai et un minéralier japonais. 
Le conflit entre « les coutumiers » et la Société Le Nickel durera deux semaines environ 
et il débouchera sur un accord écrit de portée large, dépassant le seul monde du travail 
et touchant à des enjeux environnementaux, sociaux, de contrôle des ressources et de 
redistribution de la rente minière. Ce conflit et l’arrangement qui en est issu marquent 
une bifurcation dans la gouvernance minière locale. Cette communication décrira la 
configuration d’acteurs, d’enjeux et de discours que le conflit révèle et situera celui-ci 
d’un point de vue historique (conflits locaux antérieurs) et par rapport aux 
transformations de l’enjeu minier et de la situation politique calédonienne dans les 
années 1980-90. On analysera ensuite les reconfigurations de l’arène locale que la 
négociation du conflit a entraînées du point de vue foncier (reconnaissance 
politico-historique vs. juridique), politique (réorganisation de la chefferie et 
positionnement de la mairie) et économique (sous-traitance, emploi local et trajectoires 
entrepreneuriales).  

  

                                                        

 

1 Anthropologue, IRD Nouméa, pierre-yves.lemeur@ird.fr  
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Introduction2 

A la fin du mois de juillet 1996, les entrées du Plateau et du Camps des sapins, les deux 
mines principales de Thio, sont bloquées par les habitants kanak de la commune, ainsi 
que les tapis de transbordement du minerai situé non loin de là, à Thio Mission, et un 
minéralier japonais, le « Tango Gracia » en cours de chargement, avec à son bord son 
équipage philippin. Le conflit entre « les coutumiers » de Thio et la Société Le Nickel 
(SLN) durera deux semaines et il débouchera sur un accord écrit de portée large, 
quoique toujours localisé, dépassant le seul monde du travail et touchant à des enjeux 
environnementaux, sociaux, de contrôle des ressources et de redistribution de la rente 
minière.  

Thio, commune située sur la côte sud-est de la Nouvelle-Calédonie, a longtemps été la 
« capitale du nickel » calédonien et la SLN, fondée en 1880 et dont le siège social a un 
temps été situé à Thio, occupe à cette époque une position hégémonique sur la 
production et la transformation du nickel en Nouvelle-Calédonie3. Enfin, la localité de 
Thio a été un des points chauds des « événements », période de quasi-guerre civile entre 
indépendantistes kanak et loyalistes caldoches. La scène et les acteurs de ce récit ne sont 
donc pas anodins ; le déroulement de ce mouvement social – un blocage des sites 
miniers mais la volonté de localiser le conflit { l’extérieur de ceux-ci – tout comme le 
résultat – un accord écrit de large portée – est également significative. Enfin, la mise en 
forme discursive de ce conflit comme « conflit des coutumiers » méritait explication. 

Nous partirons de l’hypothèse que ce conflit et l’arrangement qui en est issu marquent 
une bifurcation dans la gouvernance minière locale. Cette communication décrira la 
configuration d’acteurs, d’enjeux et de discours que le conflit révèle et situera celui-ci 
d’un point de vue historique (conflits locaux antérieurs) et par rapport aux 
transformations de l’enjeu minier et de la situation politique calédonienne dans les 
années 1980-90. On analysera ensuite les reconfigurations de l’arène locale que la 
négociation du conflit a entraînées du point de vue foncier (reconnaissance 
politico-historique vs. juridique), politique (redéfinition des appartenances et de la 
localité, réorganisation de la chefferie, positionnement de la mairie) et économique 
(sous-traitance, emploi local et trajectoires entrepreneuriales)4. 

                                                        

 

2 Une première version de ce texte a été présentée et discutée { l’occasion de la Conférence internationale 
« Politique et exploitation minières dans le Pacifique. Histoire, enjeux, perspectives », Nouméa, 21-25 
novembre 2011. Je remercie chaleureusement Jean-Michel Sourisseau pour sa lecture à la fois critique et 
constructive d’une première version de ce texte. 

3 Ce monopole sera battu en brèche dans les années 2000 et surtout 2010 avec la mise en route de deux 
nouveaux projets miniers et industriels au sud et au nord de l’île impliquant respectivement les 
multinationales Vale et Xstrata. 

4 L’analyse repose sur des entretiens rétrospectifs réalisés à Thio entre 2008 et 2011, ainsi que sur 
différentes sources écrites : Articles de presse (Les Nouvelle Calédoniennes du 26 juillet au  7 août 1996) ; 
compte rendu de la réunion de concertation du 09/08/1996, texte du protocole d’accord du 06/08/1996, 
lettre du 18/10/1996 des présidents des 2 districts de Thio (Philippe Nekaré et Charles Moindou) au 
délégué du gouvernement, Dominique Bur, au DG de la SLN, Jean-Jacques Mouradian (s/c Jean-Michel 
Arlie, commissaire délégué de la province Sud) demandant des indemnisation pour les terres emportées 



 

 

Le conflit et l’accord 

L’entrée par les conflits 

La productivité heuristique de l’entrée par les conflits est reconnue depuis longtemps, 
en particulier depuis les travaux de l’école de Manchester (cf. les travaux de Max 
Gluckman et Victor Turner). Aucune société n’est exempte de conflits et ceux-ci 
constituent par conséquent un phénomène empirique général. Les conflits constituent 
des moments qui cristallisent et révèlent des lignes d’oppositions, ils n’émergent donc 
pas au hasard. Ils constituent des espaces d’expression d’argumentaires, de registres de 
justifications (révélateurs de jugements mais aussi de connaissances) qui tendent à se 
« durcir » et à gagner en visibilité aux cours d’un différend. Enfin, les conflits ne sont pas 
simplement des « révélateurs » au sens photographique du terme, d’une topographie 
sociopolitique préexistante, ils sont facteurs de reconfiguration des règles du jeu et de la 
gouvernance minière, de changement institutionnel donc. Ils s’insèrent dans des 
séquences événementielles plus larges, qui incluent leurs modes de résolution (ici un 
accord écrit), d’évitement ou de réémergence. Au-delà, et relativement au contexte 
néo-calédonien, des différends comme celui qui fait l’objet de ce texte s’insèrent dans 
une trajectoire de longue durée, celle du « méta-conflit » (foncier, politique, ethnique) 
consubstantiel de la colonisation de peuplement. Nous verrons clairement cette 
inscription historique dans la manière dont la question foncière est négociée. En ce sens, 
les conflits remplissent une fonction, même elle n’est pas assignée a priori : le point de 
vue est ici processuel et non fonctionnaliste, laissant en particulier ouverte la question 
de savoir si tel conflit minier concerne l’accès ou le contrôle de la ressource et si au-delà, 
il s’agit d’un conflit « sur » ou « à propos », voir « au prétexte » de la ressource.  

On peut s’inspirer ici des propositions de Glenn Banks lorsqu’il analyse les conflits 
miniers en Papouasie Nouvelle Guinée (Banks, 2008). Il insiste sur l’imbrication entre 
les questions des ressources et des appartenances et la continuité d’un ordre 
sociopolitique. Second point, il met en avant leur dimension processuelle : il est plus 
souvent question de la restauration d’un équilibre que d’un règlement au sens strict – 
plutôt la « paix » que la « justice » pour reprendre les termes de Sten Hagberg dans un 
tout autre contexte (Hagberg, 1998). Dans le même ordre d’idée, les éventuelles 
compensations sont plutôt de nature « relationnelle » que « transactionnelle » et les 
médiateurs sollicités et/ou autoproclamés sont le plus souvent intéressés et impliqués 
dans l’arène du conflit que neutres et extérieurs comme le voudrait une conception 
« onusienne » de la médiation. Troisième proposition, les conflits miniers sont à la fois 
fortement enchâssés localement – dans des configurations d’acteurs et des répertoires 
normatifs – et marqués, voire produits par la rupture exogène que constitue l’irruption 
du projet minier. Cette rupture, c’est moi qui ajoute ce point, s’exprime dans une tension 
entre afflux (d’acteurs, de ressources matérielles et immatérielles) et « vide normatif », 
les règles du jeu n’étant en général absolument pas stabilisées dans les premières 
phases des projets miniers. Cette tension, qui est { relativiser en fonction de l’historicité 

                                                                                                                                                                             

 

ou polluées par l’activité de la SLN, en référence { l’accord du 06/08/1996 (avec lettre de la subdivision 
au commissaire délégué, 30/10/1996 et lettre du commissaire délégué au DG de l’ADRAF) ; 
correspondance et CR de réunions de suivi de l’accord du 06/08/1996. 



 

 

de l’activité minière dans une localité donnée, est fortement « conflictogène ». On 
pourrait ajouter dans le même ordre d’idée que les conflits miniers interrogent les 
frontières de la firme, { l’interface entre gouvernance d’entreprise et arènes locales, et la 
logique d’enclave dans laquelle s’inscrit structurellement l’exploitation minière, en ce 
qu’elle se constitue par la définition d’un périmètre d’action { la fois physique et 
institutionnel – le « dedans » et le « dehors » (les externalités…) de l’entreprise – 
périmètre qui fait l’objet de contestations de la part de certains acteurs5. 

Contexte 

Le contexte d’occurrence de ce conflit localisé est celui de la séquence des 
« événements » (quasi guerre civile de 1984-88) et des accords politiques 
(Matignon-Oudinot, 1988 ; Nouméa, 1998), le second marquant l’entrée dans un 
processus original de décolonisation négociée. Le contexte, c’est aussi celui de la montée 
de l’enjeu minier, que les indépendantistes placent au cœur du débat politique { partir 
de 1996 (la négociation d’un « préalable minier » débouchant sur l’accord de Bercy de 
février 19986), avec l’arrivée en force des multinationales minières dans les années 
2000, et des discours relatifs { l’environnement et { l’autochtonie. A cet égard, le conflit 
de 1996 peut être vu comme « pré-autochtone » et il occupe, comme nous le verrons une 
position charnière relativement à certaines évolutions (mine, foncier, autochtonie, 
autorités coutumières, etc.). 

Récit 

Le conflit de 1996 commence par un blocage qui durera treize jours, on l’a dit. Le 
blocage n’est pas le seul mode d’expression mobilisé : il s’accompagne d’écrits. Le 25 
juillet, un cahier de revendication signé par des deux districts coutumiers de Thio (Thio 
et Borendi)7 est remis à la SLN mais aussi au haut-commissaire de la république 
(représentant de l’Etat central en Nouvelle-Calédonie), à la province Sud et aux partis du 
congrès, « car, selon les coutumiers, les revendications concernent l’ensemble des 
partenaires » (LNC 26/07/96). Ce cahiers est organisé en huit points concernant (i) les 
embauches ; (ii) la cession par la SLN de concessions minières aux autorités 
coutumières ; (iii) la sous-traitance avec une demande de création d’antennes { Thio de 
sociétés nouméennes ; (iv) la cession à la commune du lotissement de la baie de la 

                                                        

 

5 Voir Letté (2009) sur les différentes formes de pollution industrielle comme « débordement ». 

6 La signature de l’accord de Bercy comme « préalable minier » { l’accord de Nouméa de 1998 qui fait 
entrer la Nouvelle-Calédonie dans une séquence de décolonisation négociée, ne doit pas être vue 
rétrospectivement comme le démarrage d’un processus harmonieux et linéaire. Ses racines sont plus 
anciennes (dès 1990, il y a la nationalisation de la Société minière du sud Pacifique/SMSP), les débats 
entre indépendantistes sur l’opportunité d’entrer dans une logique capitaliste furent houleux, et l’histoire 
de l’appropriation de l’enjeu minier dans le discours indépendantiste reste { faire. Je remercie Jean-Michel 
Sourisseau d’avoir attiré mon attention sur ce point. 

7 L’organisation du gouvernement indirect colonial via la chefferie administrative s’est progressivement 
mise en place, avec la création de la tribu en 1867, de la chefferie (« petit chef » ou chef de tribu) en 1868, 
l’instauration du régime de l’Indigénat en 1887, le district chapeauté par le « grand chef » en 1897. La mise 
en réserve des populations kanak s’est effectuée progressivement { la même époque et a été systématisée 
avec le « grand cantonnement » du tournant du 19 et 20e siècle, sous le gouverneur Feillet (voir Merle, 
1998, 2004, Dauphiné, 1987). 



 

 

Mission (dossier bloqué depuis 3 ans) ; (v) le foncier (restitution de terres et 
indemnisation d’espaces cultivables) ; (vi) la mise en place d’une équipe anti-pollution 
sur mine ; (vii) le financement des dégâts causés { l’environnement ; (viii) des 
infrastructures visant au désenclavement de la commune. 

Le 29 juillet 1996, une réunion a lieu à Thio, en vue de négocier sur la base de ces 
doléances. Les leaders du mouvement refusent la proposition de la SLN de se rendre à 
son siège { Doniambo, près de l’usine de transformation du minerai de Nouméa. Ils 
exigent que cette réunion se tienne en plein air, sur « leur terre », sur la piste d’accès { la 
mine du Plateau. 

Le 6 août 1996, un accord est signé { la subdivision (représentation locale de l’Etat) de 
La Foa, entre la SLN, la commune de Thio et les deux conseils des districts coutumiers de 
Thio. Il reprend pour l’essentiel les doléances du cahier de juillet, incluant le relogement 
des populations situées en zone inondable (sur la base de l’argument de l’ensablement 
de la Thio du fait des verses minières), la prise en charge de l’assurance agricole par la 
SLN et la possibilité d’une médiation quadripartite (Etat, commune, SLN et les deux 
districts coutumiers8) en cas de désaccord. La réunion du 9 août dans la foulée de la 
signature de l’accord se tient quant { elle { la mairie. Son ordre du jour reprend les 
revendications du cahier et les points de l’accord, mais en mettant l’accent sur les enjeux 
d’aménagement, de lotissement, de redistribution foncière et de mise en valeur des 
terres, plutôt que sur les questions directement liées à la mine (emploi, concessions 
minières, sous-traitance). Un comité de suivi est mis en place, qui va fonctionner 
régulièrement pendant une dizaine d’années, en particulier concernant la question de 
l’embauche des ressortissants de Thio, tandis que la concession minière mettra 
longtemps à se concrétiser : la SOMIKAT (Société minière des Kanak de Thio) voit le jour 
en 2007 et elle entre en production en 2010. 

Les lieux du blocage ne sont pas situés dans l’espace d’extraction, il n’y a pas 
d’occupation des sites miniers ou des bureaux, comme souvent dans les conflits du 
travail. Le théâtre du conflit – qui n’est justement pas un conflit classique du travail – 
s’est déplacé vers des interfaces, des seuils : entre la localité et la mine (l’entrée du 
Plateau et du Camp des sapins), entre la localité et l’extérieur (le wharf). Les lieux de la 
négociation sont également choisis : surtout pas sur le terrain de la SLN, que ce soit à 
Thio ou au siège à Nouméa, mais sur celui des coutumiers, face à la mine, ou encore à la 
mairie – tenue depuis 1986 par les indépendantistes du FLNKS – ou à la subdivision, la 
« maison de l’Etat ». 

Certains acteurs du conflit, et aussi des personnes qui { l’époque étaient encore enfants, 
se remémorent le climat de ces deux semaines comme plutôt festif, sans violence. 
Seyrane Belliot, actuelle responsable de la mine de la SOMIKAT qui est issue de ces 
accords, se revoie jouant avec ses camarades devant l’entrée de la mine, au milieu des 
adultes, dans un joyeux brouhaha qui mêlait discussions politiques et barbecues9. Dans 
le même temps, des femmes des tribus du bas de Thio se relayaient pour préparer des 

                                                        

 

8 La province Sud est absente, je vais revenir sur ce point. 

9 Interview du 19/11/10. Sa mère, Ithupane Tiéoué, militante du PALIKA et { l’époque secrétaire de la 
mairie de Thio abonde dans ce sens (entretien du 26/11/10). 



 

 

repas pour les marins philippins bloqués sur leur minéralier et qui commençaient à se 
trouver à cours de vivres10. 

Le choix des lieux tout comme les déclarations des leaders locaux expriment une même 
volonté de désenclavement : il s’agit de sortir de l’habituel face-à-face avec la SLN qui a 
toujours cherché à régler les problèmes dans une logique privée, bilatérale, de 
compensation clôturant toute plainte pour dommage (que ce soit avec l’église de Thio 
Mission dès l’entre-deux-guerres ou plus tard avec des éleveurs blancs11). Tout en 
stigmatisant l’absence de conscience environnementale de la SLN et les effets 
dévastateurs de cette négligence sur le paysage de la commune, les dirigeants 
coutumiers insistent bien sur le fait que cet état de fait concerne « tout le monde », 
c’est-à-dire également les différents échelons politico-administratifs. 

Acteurs et absents 

Cette stratégie de « publicisation » du conflit nous amène { la question de l’identification 
des acteurs en présence et donc aussi au repérage d’absences significatives. 

Premier point, – nous y reviendrons dans la discussion – les « coutumiers » sont 
moteurs. Il s’agit en l’occurrence des deux grands chefs, Damas Toura (Thio) et Philippe 
Nekaré (Borendy) qui tous deux ont une forte légitimité « coutumière » (historique) 
au-delà de leur position de chefs administratifs, travaillent ou ont travaillé pour la SLN, 
et font partie des « chefferies RPCR » loyalistes ({ l’instar du chef de Kouaré, Moïse 
Mapéri, également actif). Mais la personnalité en pointe est Charles Moindou, président 
du conseil de district de Thio, par ailleurs membre actif de l’Union progressiste 
mélanésienne/UPM, l’un des partis du Front de libération nationale kanak et 
socialiste/FLNKS, la coalition indépendantiste créée en 1984. Avec ses deux frères, 
Joseph (élu provincial UPM sur la liste FLNKS de 1989 à 1995) et Albert (futur maire de 
Thio, en 2001, également UPM), ils forment une fratrie qui cumule capital politique et 
économique (Joseph est { l’origine d’une des premières entreprises kanak de Thio, 
UNICONCEQ créée en 1982 ; voir aussi Pitoiset, 2002), alors que son assise coutumière 
est contestée par certains. 

La SLN est présente { travers le centre de Thio, dont la gouvernance repose { l’époque et 
encore actuellement sur un binôme formé par le chef de centre, en général un 
« expatrié », et le responsable des ressources humaines, plus souvent ancré dans le tissu 
social local, ou au moins néo-calédonien.  

L’« Etat », au sens de l’Etat central ou métropolitain12 (l’usage calédonien assimile les 
deux, oubliant que l’Etat se construit { différents niveaux, et en particulier au plan 

                                                        

 

10 Evidemment, il y a eu des moments de tension palpable – c’est aussi un argument dans la négociation –, 
mais il est frappant de constater à quel point les comptes rendus du quotidien local, les Nouvelles 
Calédoniennes (LNC), anti-indépendantiste, sont très partiaux à cet égard, insistant uniquement et 
lourdement sur la « tension qui émane des grévistes. Un sabre d’abattis, un casse tête ou une pierre en 
main, ils gardent le barrage et se lèvent à la moindre approche étrangère » (LNC du 26/07/96). La 
coloration « primitiviste » de la description (le casse-tête…) est { noter. 

11 Voir Winslow (1993) pour le premier exemple, entretiens avec R. Lacrose (28/08 et 11/09/2008) , 
éleveur caldoche de Thio, pour le second. 

12 L’usage calédonien assimile la notion d’Etat { l’Etat central/colonial/métropolitain, oubliant que l’Etat 
se construit à différents niveaux, et en particulier au plan provincial : les trois provinces (Sud, Nord, Îles) 



 

 

provincial), est représenté par le commissaire délégué de la province Sud, et aussi, plus 
en retrait, par les services techniques relevant de différents niveaux : l’ADRAF (foncier) 
pour l’Etat central, la DITTT (transport et équipement) et la Direction du développement 
rural (devenue la DAVAR en 2001) pour le territoire de la Nouvelle-Calédonie. 

Deux autres groupes d’acteurs répondent plutôt { une caractérisation sociologique. Il 
s’agit d’une part des intermédiaires, d’autre part des « jeunes », représentés par 
l’association des chômeurs. L’hypothèse de Glenn Banks sur la non-neutralité des 
médiateurs est pertinente ici.  

La mairie joue le rôle d’intermédiaire « politico-étatique », du fait de sa position 
charnière, dernier échelon du dispositif étatique et émanation du corps électoral, et ce 
d’autant plus que la mairie a été prise par les indépendantistes (coalition FLNKS, le 
maire, Louis Mapéri appartenant au PALIKA, l’un des partis de la coalition) après les 
« événements », le départ de l’ancien maire Roger Galliot et la mise sous tutelle par l’Etat 
pendant une année. A côté de la mairie qui va rester plutôt en retrait (on reviendra sur 
ce point), deux personnes vont être choisies comme porte parole officieux par les 
leaders coutumiers : Amédée Tiéoué et Joseph Moindou. Tous les deux appartiennent à 
des fratries influentes sur le plan économique et ils ont fondé ensemble l’entreprise 
UNICONCEQ mentionnée plus haut. C’est leurs compétences d’entrepreneur et leur 
entregent politique (pour le second surtout) qui les légitiment comme intermédiaires 
« politico-économiques », plutôt que leur position coutumière, faible pour le premier, 
discutée pour le second. 

Les « jeunes » constituent une catégorie floue, entre positionnement générationnel (les 
cadets face aux aînés) et stigmatisation politique (les « jeunes » comme groupe en soi, 
tendanciellement indiscipliné). Ils se manifestent dans le conflit de 1996 à travers 
l’association des chômeurs » qui appuie fortement la revendication d’emploi local mais 
va se trouver peu à peu évincée des négociations par les aînés représentant les autorités 
coutumières. 

D’autres collectifs sont absents du conflit, totalement comme les syndicats, ou 
relativement, comme les partis politiques. Concernant les syndicats, cela confirme que 
malgré les revendications relatives { l’emploi, la sous-traitance et les concessions 
minières, le conflit n’est pas un conflit du travail13. Quant { l’effacement des partis 
politiques, alors même que Thio est gouverné par des indépendantistes favorables aux 
revendications exprimées, il est le symétrique de la mise en forme discursive du conflit 
comme « conflit des coutumiers », sur laquelle nous allons revenir. 

Cela a été relevé, la province Sud est absente du processus, alors même que le conflit se 
situe dans le sillage de la provincialisation instaurée par les accords de 

                                                                                                                                                                             

 

sont nées de l’accord de Matignon de 1988 et elles sont dotées de compétences très larges, en particulier 
en matière de développement économique et d’environnement. L’accord de Nouméa instaure en 1998 un 
gouvernement collégial au niveau du territoire néo-calédonien et le congrès, élu au suffrage indirect à 
partir des assemblées provinciales peut voter des lois de Pays. 

13 Notons que la même année, le syndicat dominant { l’époque, le SOENC, s’est allié aux coutumiers de 
l’aire Xârâcùù dans le différend qui l’oppose { la société minière SMSP et { des « petits mineurs ». 
Remarquons aussi que la SLN utilise de manière tactique les « sources syndicales » lorsqu’elle avance que 
le blocage risque de mettre au chômage technique les ouvriers de l’usine de transformation du nickel de 
Doniambo (LNC du 30/07/96). 



 

 

Matignon-Oudinot14. Plusieurs interprétations apparaissent plausibles et non exclusives 
l’une de l’autre : (i) l’administration provinciale est encore jeune et peu étoffée ; (ii) la 
compétence minière ne sera réellement dévolue aux provinces qu’avec la loi organique 
de 1999 et elles resteront de facto largement exercée par le direction des mines qui a 
une double tutelle territoriale et centrale15 ; (iii), l’opposition politique entre une 
province anti-indépendantiste et une commune indépendantiste ; (iv) la volonté de 
localiser le conflit (qui accorde toutefois { l’Etat central la possibilité d’endosser un rôle 
de gardien des procédures). 

Localisation du conflit et redéfinition des appartenances 

Il s’agit ici d’insister sur la tension fondatrice du conflit comme inscription localisée d’un 
différend plus global, celui qui s’exprime dans la séquence politique qui va des 
« événements » aux accords de Matignon-Oudinot puis (par anticipation) de Nouméa. 

La mise en perspective historique donne à voir une série événementielle marquée par 
l’approfondissement, l’extension, la coalescence de disputes locales qui pour beaucoup 
tournent autour des dégâts environnementaux provoqués par l’exploitation minière fort 
peu encadrée de la SLN : verses incontrôlées, ensablement de la rivière, inondations, 
déplacements et relogements, touchant tout particulièrement certaines tribus 
(St-Philippo I et Ouroué par exemple) et réglés par des accords bilatéraux. Notons aussi 
que certains conflits de plus grande ampleur ont marqué les esprits, entre autres du fait 
de la violence et de la répression, et exercé une influence importante : le conflit de la 
N’Goye en 1978, les cas des scieries Koindé (sur la commune voisine de La Foa) en 1981 
et de Kouaré (sur l’autre versant de la chaîne, { Thio) en 1982-83 qui mêlent dimensions 
environnementales (les ressources forestières) et économiques (emploi) et, précédant 
de peu le conflit décrit ici (03/02/96), le cahier de doléance rédigé par l’aire coutumière 
Xârâcùù et qui décline le même type de revendication à une échelle géographique 
supérieure. Il demande en particulier le déclassement en faveur des Kanak des tribus de 
la zone maritime depuis de la pointe Mara (Canala) à la rive gauche de la Kakoué (Thio) 
en vue d’une revendication, la cession de concessions minières aux autorités 
coutumières et des domaines fonciers en contrebas des mines aux clans terriens (cf. LNC 
du 26/07/1996). 

En même temps, on ne peut que relever le contexte national qui est celui, à partir de 
1995-96, de la négociation de la suite des accords de Matignon-Oudinot, au cours de 
laquelle le FLNKS place l’enjeu minier au cœur des négociations, demandant un « geste 
fort » de la part de l’Etat, « préalable minier » à la poursuite du débat. Il aboutira à 

                                                        

 

14 On relèvera cette même absence dans le conflit entre population locale et multinationale minière dans la 
commune voisine de Yaté, quelques années plus tard (voir Horowitz, sous presse). L’accord signé en 2004 
entre la SLN et les clans riverains du centre minier de Tiébaghi voit la province Nord (indépendantiste) 
adopter une position de retrait pendant la négociation proprement dite, pour ensuite intervenir dans le 
montage de la société d’économie mixte (SEM) créée pour gérer la sous-traitance locale (entretien du 
20/02/12 avec René Feré, ancien chef de centre SLN { Tiébaghi et négociateur de cet accord, ainsi qu’en 
2008 de celui passé entre la SLN, la commune de Thio et la province Sud ; cf. infra).  

15 Héritière du bureau des mines créé en 1873, elle devient la Direction de l’industrie, des mines et de 
l’énergie de la Nouvelle-Calédonie/DIMENC avec la loi organique de 1999 (voir DIMENC, 2009). 



 

 

l’accord de Bercy en février 1998 (échange de massifs miniers entre SLN et SMSP, 
promesse de construction de l’usine du Nord), sorte de préambule { l’accord de Nouméa 
signé le 5 mai de la même année. 

Les entretiens effectués avec des leaders politiques de Thio16 convergent autour de deux 
faits : l’enjeu minier était paradoxalement totalement absent des « événements » à Thio, 
malgré l’incendie des bureaux de la SLN { Thio Mission et l’occupation de logements SLN 
et en même temps, les leaders du conflit de 1996 ont systématiquement insisté sur le fait 
que cette lutte était leur lutte, que c’était l’histoire de Thio et qu’elle n’était aucunement 
influencée par des mots d’ordre nationaux. Cette volonté de déconnexion/localisation du 
mouvement est à mettre en relation avec la mise en avant des coutumiers : « Ça n’a rien 
à voir [avec le préalable minier]. Notre mouvement est indépendant des politiques. Ce 
sont les coutumiers qui ont décidé ». Dans cette même interview aux LNC, Charles 
Moindou ajoute, de manière plus sibylline : « De 84 à 88, la SLN a négocié avec les 
coutumiers. Pourquoi cela a-t-il cessé ? »17.  

On peut interpréter ce discours très partagé de localisation et de déconnexion comme 
dénotant un souci de reconnaissance d’une capacité d’action – d’une « agencéité » 
(agency) – kanak, qui leur est très souvent déniée dans les énoncés caldoches, en 
particulier lorsque ces derniers reviennent sur les années 1984-85 à Thio. En substance, 
les relations entre communautés de Thio étaient bonnes et ce sont des éléments 
extérieurs (sous-entendu, entre autres, Eloi Machoro venu de Nakéty, mais aussi l’Etat 
central) qui sont venus les perturber18. 

L’autre versant de cette localisation est constitué par la rhétorique de la coutume. La 
mise en discours du conflit comme « conflit des coutumiers » permet de neutraliser deux 
niveaux de clivage. Le premier est celui des affiliations partidaires : les deux grands 
chefs et certains petits chefs appartiennent au RPCR « loyaliste », alors même que leur 
légitimité coutumière est très forte. Le second niveau renvoie à des oppositions 
précoloniales ou datant des débuts de la colonisation, en particulier de la guerre de 1878 
marqué par le clivage (pour partie préexistant) entre les clans de la chaîne (Owi, Koua), 
du côté des insurgés, et la basse vallée de la Thio (Toura) (Dousset-Leenhardt, 1976 ; Le 
Meur 2011). On touche là à un paradoxe de la chefferie administrative – lorsque l’on 
parle des « coutumiers » en 1996, ce sont les chefs administratifs qui sont de fait les 
signataires de l’accord – dont les origines exogènes permettent de reléguer des lignes de 

                                                        

 

16 François Burck, originaire de Thio, président de l’UC jusqu’en 1996 (entretiens du 17/06/11 et du 
25/08/11), Lousi Mapéri, PALIKA, maire de Thio de 1986 à 2001 (entretiens du 22/06/11 et du 
24/08/11). 

17 En fait, la SLN a cherché des médiateurs kanak pour relancer à la fois la production et la relation avec les 
populations après la période insurrectionnelle de 1984-85 (la prise de la ville par les indépendantistes) 
(cf. entretien avec Camillo Ipéré, 15/07 et 25/09/2008, qui a investi ses compétences coutumières et 
militantes dans ce travail de restauration (ou d’instauration ?) d’une confiance minimale – encore un 
médiateur bien peu neutre). 

18 Entretiens avec l’ancien maire de Thio Roger Galliot (21/06/11), pour lequel l’autre élément extérieur 
perturbateur a été l’Etat qui aurait pris parti pour les indépendantistes kanak { l’époque du gouvernement 
socialiste (1981-86) : le thème de la « trahison de l’Etat [métropolitain] » est récurrent dans 
l’interprétation caldoche des événements. Cf. aussi les entretiens en 2010 et 2011 avec M. Fels (retraité 
SLN), C. Bull, G. Santacroce (ancien éleveur de Thio). 



 

 

clivage anciennes { l’arrière-plan19 ; les revendications et attributions de terre ont pu 
raviver ces clivages, dans la cadre de la réforme foncière lancée en 1978. 

La mise en forme discursive coutumière manifeste une autochtonie en quelque sorte 
« pré-peuples autochtones » (au sens onusien du terme ; voir Demmer, 2007, pour sa 
généalogie en Nouvelle-Calédonie). Elle permet d’affirmer dans le même temps une 
volonté de reprise de contrôle sur les ressources naturelles locales et des principes 
hiérarchiques « traditionnels », parfois « contre » les velléités revendicatrices des cadets 
et les partis politiques indépendantistes en pointe au moment des « événements ». La 
question sociale est ainsi en quelque sorte mise en suspens, alors que l’on pourrait 
s’attendre { la voir occuper une place stratégique dans un conflit avec l’industriel et 
employeur historique du lieu. Interprétation alternative, cohérente avec la thèse de la 
réaffirmation de principes hiérarchiques traditionnels, la question sociale serait non pas 
suspendue mais reformulée { l’intérieur d’un « cadre culturel kanak » attentif aux 
hiérarchies fondées sur l’antériorité et la séniorité. 

Restent les dimensions proprement socio-économiques de la négociation. Concernant la 
sous-traitance, on observe un glissement de la doléance { l’accord, avec une insistance 
plus forte sur l’emploi local, mais il n’est nullement question d’appuyer la création 
d’entreprise locale de sous-traitance, frilosité qu’il est difficile d’expliquer si ce n’est au 
regard de la situation qui prévalait jusque là, à savoir une totale dépendance aux 
entreprises extérieures. Il est seulement demandé aux entreprises nouméennes de créer 
une antenne { Thio. L’emploi local au sens strict – « les embauches » – constitue le point 
1 de l’accord : « La SLN s’engage { embaucher d’ici 4 ans, au minimum 16 jeunes 
(garçons et filles) issus des tribus de Thio avec ou sans diplôme. La SLN s’engage { 
effectuer pour les sans diplômes une formation de mise à niveau théorique et pratique 
sur le tas { Thio. En outre, la SLN s’engage { embaucher 3 dockers dans un délai de 6 
mois, le premier dès le mois de septembre 1996 ». 

La question de l’emploi local a en particulier été portée par l’association des chômeurs et 
des résultats ont été obtenus et inscrits dans la durée (comité de suivi de l’embauche des 
locaux), même si les membres de l’association ont parfois eu le sentiment d’être exclus 
de la table des négociations par leurs aînés20. La dimension intergénérationnelle de 
conflits qui ne sont a priori pas organisés autour de ce thème a été observée dans 
plusieurs autres cas, y compris concernant les « événements ». 

Outre sa composante intergénérationnelle, la question de l’emploi local est 
intrinsèquement une affaire de définition du « local ». Or l’histoire minière de la 
Nouvelle-Calédonie a été marquée par le « boom du nickel » des années 1967-72 et le 
reflux qui a suivi dans les années 1970 (voir Freyss, 1995). De nombreux Kanak sont 
venus à Thio à cet époque, pour travailler sur mine ou pour des sous-traitants donc bon 
nombre étaient des entreprises d’origines métropolitaines. Certains se sont établis 
durablement, prenant épouse et s’engageant éventuellement dans la vie associative ou 
militante. Auparavant, un flux important de Kanak originaires des îles Loyauté, en 
particulier de Lifou et d’Ouvéa, était venu travailler à la SLN et ces ouvriers ont habité 

                                                        

 

19 Cf. un entretien avec l’ancien maire de Thio, Louis Mapéri, sur ce point (24/08/11). 

20 Les avis peuvent diverger sur ce point ; cf. l’entretien déj{ mentionné avec Ithupane Tiéoué, militante du 
PALIKA et secrétaire de la maire { l’époque. 



 

 

jusque tard, dans les années 1970, un campement sur le Plateau, plus tard dans les 
lotissements SLN près du wharf (Pawani). L’Association des Kanak de la Grande Terre et 
des Îles (AKGTI) est née de ces mouvements. Organisée autour de militants 
indépendantistes, cette association « ethno-nationale » s’est plus tard muée en 
association de quartier à vocation sociale (association du Botaméré, du nom du pain de 
sucre qui surplombe le lotissement de Thio Mission). Pendant le conflit de 1996, on 
constate que tant l’association que ses leaders militants (comme Pierre Ayawa21), sont 
restés très en retrait. De fait la fin du boom du nickel avait créé quelques tensions à 
l’encontre des Kanak non originaires de Thio, et l’argument a récemment été ressorti { 
l’encontre du gérant de la SOMIKAT, Amédée Tiéoué, taxé de « Lifou » (lieu d’origine de 
son arrière-grand-père paternel), malgré la présence familiale maintenant ancienne à 
Thio et son rôle d’entrepreneur et de porte-parole officieux pendant le conflit de 1996. 

Dans le même temps, la promotion de l’emploi et l’entreprenariat local obéit { une 
logique affichée d’équité intertribale { l’échelon de la commune de Thio. L’objectif est 
d’équilibrer les retombées de la rente minière entre les différentes tribus, même si 
l’entité tribale, unité administrative d’origine coloniale est parfois contournée par une 
logique d’alliance et de réseau. C’est le cas dans le choix du nouveau gérant de la 
SOMIKAT qui remplace A. Tiéoué démissionnaire, et stigmatisé comme étranger, alors 
que son grand-père résidait déjà à Thio. Or le nouveau gérant est originaire de Nakéty 
dans la commune voisine de Canala, mais représente la tribu de Ouindo (située à Thio) 
pour des raisons d’alliance.  

On observe donc sur la longue durée et plus spécifiquement via le conflit et l’accord de 
1996 un processus de reconfiguration de la citoyenneté locale, comme cela a été vu dans 
d’autres situations minières. Mais contrairement par exemple au cas de Lihir en 
Papouasie Nouvelle-Guinée décrit par Nick Bainton (2009) où l’accès { la rente minière 
déclenche la construction d’une appartenance locale fondée sur le sang, { forte 
connotation raciale donc, { Thio, c’est plutôt la résidence et l’appartenance communale 
qui sont mises en avant, à la réserve des cas mentionnés ci-dessus. On pourrait avancer 
que le terrain idéologique racial est déjà occupé par le « méta-conflit » de la colonie de 
peuplement22 et que l’argumentaire se tourne vers l’unité administrative résidentielle 
de la tribu, ce qui permet de contourner certaines lignes de clivages potentiels, dans la 
ligne de ce que nous avons dit plus haut sur le rôle de la chefferie administrative. 

Globalisation localisée du conflit 

L’appropriation du conflit comme local va de pair avec une volonté de le « globaliser » 
du point de vue des enjeux et des acteurs23. L’objectif est tout d’abord de sortir du 

                                                        

 

21 Originaire de Ponérihouen, venu travailler pour la SLN en 1959 à Thio où il est resté depuis (entretien 
du 07/10/10). 

22 Sachant qu’une part importante des Caldoches de Thio ont quitté les lieux dans les années 1984-88. 

23 Voir Latour (2006 : 253 et sq.) sur cette tension entre trois mécanismes complémentaires : (i) « localiser 
le global », en le situant comme une forme de local caractérisé par une densité supérieure de connexions 
avec d’autres sites, pas par une position surplombante, (ii) « redistribuer le local » en montrant comme il 
est engendré par une série d’opérations de médiation et de traduction faisant un intervenir des 



 

 

face-à-face avec la SLN : « la SLN, l’Etat, les provinces et le territoire ont chacun leur 
part ». L’argument joue { plusieurs niveaux : c’est une manière de dénoncer les 
collusions passées et présentes entre SLN et administrations. Il faut également y voir 
une façon de redire que le conflit n’est pas circonscrit { la question du travail { 
l’intérieur des frontières de l’entreprise. Comme le dit un coutumier interrogé, « ça fait 
100 ans que Thio est exploité avec des conséquences sur l’environnement, le 
déplacement des populations, les problèmes de pollution et d’adduction en eau potable » 
(cité dans LNC, 26/07/96). Enfin, l’objectif est tactique : il s’agit aussi de chercher des 
alliances. Ainsi, l’argument environnemental, porté depuis longtemps par les Kanak de 
Thio (cf. le conflit de la N’Goye en 1978) est-il repris à son compte par le chef de 
subdivision, Jean-Jacques Arlié – « les coutumiers ont raison » –, qui évoque la question 
de la compensation, tandis que la SLN, si elle accepte d’appuyer la création d’un GIE 
chargé de lutter contre la pollution, refuse toutefois d’endosser la responsabilité d’un 
siècle de nuisance { l’environnement, préférant renvoyer la balle { l’Etat : « Ce problème 
est gigantesque, mais c’est { l’Etat de la prendre en charge (Jean-Michel Valois, directeur 
des Mines de la SLN, LNC, 27/07/1996)24. 

La dimension politico-foncière est centrale : « Ce pays doit être restitué aux 
propriétaires terriens » (Charles Moindou cité dans les NC, 26/07/96). A cet égard, le 
conflit localisé de 1996 s’insère dans la trajectoire longue du « méta-conflit » de la 
colonisation peuplement, que la revendication politique et la réforme foncière ont 
réactualisé. L’accord de 1996 comporte plusieurs clauses directement foncières, 
concernant le lotissement de la baie de la Mission et des terres revendiquées sur Koua, 
N’Goye, etc. Ces dossiers seront effectivement traités dans les années qui suivent, sous 
forme d’attributions foncières. Mais la requête de Charles Moindou citée ci-dessus 
renvoie à une autre « strate » foncière, non pas celle juridico-foncière traitée via les 
procédures de revendication, acquisition et attribution sous un statut formel 
coutumier25, mais celle, plus profonde, historique et identitaire, qui appelle une réponse 
en termes de reconnaissance (d’une antériorité, d’une autochtonie, plus 
fondamentalement d’une existence et d’une égale dignité ; voir Honneth, 2000). Le 
conflit de 1996 constitue à cet égard un moment charnière, puisqu’il se situe dans la 
logique de la réforme foncière qui bat son plein dans les années 1990 tout en préfigurant 
cette demande de reconnaissance sans revendication d’attribution de terres26, que l’on 

                                                                                                                                                                             

 

éléments/actants extérieurs, et (iii) « connecter les sites » (« locaux », « globaux ») par des procédures de 
mesure, de classification, de catégorisation, de normalisation. 

24 On pourrait, sur la question environnementale et l’emprise minière sur l’espace, reprendre l’argument 
de Michel Serres qui voit dans la salissure, la souillure de l’espace, quelle qu’en soit la modalité, un mode 
d’appropriation fondamental (repris dans Le Meur, 2010). Inversement la SLN mobilise l’argument 
environnemental sur un registre technique dans les négociations foncières : les terres revendiquées ne 
sont certes pas minières mais elles serviraient d’amortisseur ou de tampon aux dommages liés { 
l’extraction. 

25 L’ensemble constitué par les réserves, les agrandissements de réserves, les attributions claniques et les 
GDPL (groupement de droit particulier local) sera regroupé dans la catégorie des terres coutumières par 
la loi organique de 1999. 

26 La réforme foncière lancée en 1978 et poursuivie dans le cadre de formules institutionnelles diverses 
jusque dans les années 2000, était basée sur l’acquisition de terres privées par une agence publique et leur 
attribution sous la forme juridique de terre coutumière à des collectifs kanak (tribu, clan, groupe de clans) 
en fonction de critères combinant une logique de la preuve (légitimités historiques des groupes) et 



 

 

retrouvera { l’œuvre dans plusieurs conflits et accords ultérieurs, également relatifs à 
des secteurs non miniers, et à la base de projets économiques de grande ampleur (cf. Le 
Meur & Mennesson, à paraître). 

Si le conflit de 1996 manifeste une tendance à la publicisation des conflits et à la 
complexification de l’arène minière, il reste marqué par un cadre localisé, qui n’est pas 
encore influencé par les référentiels globaux dont l’irruption en Nouvelle-Calédonie est 
ultérieure, datant des années 2000. On ne parle pas d’autochtonie au sens onusien (ce 
qui n’empêche pas de tenir un discours de l’appartenance, de l’antériorité et de la 
citoyenneté locale), les ONG environnementalistes sont absentes (ce qui ne signifie bien 
sûr pas que le souci environnemental soit absent), il n’y a pas de juriste { l’horizon, la 
SLN ne s’est pas encore éveillée { la responsabilité sociale d’entreprise, et le 
développement durable n’a pas émergé comme opérateur de traduction d’intérêts 
divergents27. A cet égard, le préambule, très court, de l’accord de 1996, confirme ces 
absences, qui sont parfois des présences en creux :  

« Considérant les revendications exprimées par les conseils des deux districts de Thio en 
date du 25 juillet 1996, considérant les éléments de réponse apportés par la SLN, 
désireux de ne pas pénaliser davantage l’activité économique et le climat social de la 
commune, soucieux d’assurer à la population de cette commune un projet de 
développement à long terme par une maîtrise des ressources naturelles, il a été 
convenu ce qui suit ». 

Conclusion 

Il s’est écoulé quinze ans depuis l’accord de 1996, ce qui nous donne le recul nécessaire 
pour savoir s’il a été respecté et suivi d’effets, d’une part, et pour évaluer, d’autre part, { 
quel point il a pu représenter un moment d’inflexion, une bifurcation (Mahoney, 2000) 
dans le gouvernance minière à Thio.  

Concernant le premier point, et malgré l’apparence peu contraignante de l’accord, force 
est de constater que les différents points ont connu une traduction concrète, plus ou 
moins rapide toutefois. C’est la concession minière à la SOMIKAT qui a finalement mis le 
plus de temps { ce mettre en place et plus d’une dizaine d’année se sont écoulées avant 
sa création formelle en 2007. L’emploi local a été privilégié et le comité de suivi de 
l’accord a fonctionné pendant une dizaine d’année. 

                                                                                                                                                                             

 

logique de la négociation (prise en compte des situations foncières du moment) (voir Le Meur, 2010). La 
volonté de reconnaissance sans revendication d’attribution foncière au sens de la réforme foncière 
exprime une demande de prise en compte d’une appropriation foncière basée sur l’antériorité (un 
discours d’autochtonie pour faire court) sans en passer par une attribution de l’espace revendiqué sous 
forme de terre coutumière reconnue juridiquement. 

27 Voir, par contraste, Horowitz (sous presse), pour le cas du pacte pour un développement durable du 
grand sud, signé entre les autorités coutumières, l’association autochtone Rhêêbù Nùù et le géant minier 
Vale en 2008. Pour une analyse approfondie de la diffusion très limitée du discours du développement 
durable en Nouvelle-Calédonie, voir Sourisseau et al. ({ paraître). Concernant l’absence de juriste (l{ 
encore en contraste avec le pacte de 2008), on pourrait la mettre en relation avec la présence du pouvoir 
central représenté par la subdivision (sous-préfecture), qui exprime à une logique plus 
politico-administrative que juridique de gestion des conflits. 



 

 

La question de la sous-traitance nous amène au second point : la revendication et 
l’accord de 1996 ont finalement été dépassés puisque plusieurs sociétés locales de 
sous-traitance ont vu le jour, remplaçant parfois des sociétés nouméennes bien établies. 
C’est le cas par exemple pour la société de gardiennage APST créée en 2007 par Alcide 
Tiéoué, frère d’Amédée Tiéoué (un des porte-parole du conflit et des principaux 
entrepreneurs kanak de Thio), { la suite d’un conflit de celui-ci avec la direction de la 
société nouméenne qui tenait le marché jusque là et dont il était le gérant local. 
Plusieurs sociétés de sous-traitance locale créées depuis 1996 ont optés pour une 
logique d’équité intertribale, et même au-delà, incluant les composantes wallisiennes, 
indonésiennes et caldoche de la population (APST, SOMIKAT, la SODEER au nom 
évocateur de société de développement des ethnies réunies). D’autres ont suivi une 
stratégie plus individuelle et/ou familiale (les entreprises de la famille Moindou), au 
risque de critiques voilées ouvertes de certains proches, sans pour autant perdre de vue 
cet enjeu dans le recrutement du personnel. Dans tous les cas, les dynamiques locales 
ont dépassé le stade auquel la réflexion et la revendication en étaient en 1996, tous 
acteurs confondus. 

Dans l’épisode de l’APST, la SLN s’est rangée du côté d’Alcide Tiéoué, appuyant son 
projet d’entreprise, très probablement dans un souci de paix sociale. Les choses ont-elles 
pour autant complètement changé ? « Avec la SLN, il faut toujours se battre pour obtenir 
quelque chose », nous rappelle Ithupane Tiéoué, ancienne secrétaire de la mairie de 
Thio28. Le cas de la tribu d’Ouroué, dont l’histoire faite de dommages environnementaux 
et de déplacements est profondément marquée par l’exploitation minière, est éclairant : 
ayant obtenu, { la suite d’un conflit, un accord ressemblant en miniature { celui de 1996 
signé { l’échelon communal, il lui a fallu faire « remonter la pression » pour que cet 
accord trouve une traduction dans les faits, au point qu’une nouvelle négociation et un 
nouveau texte ont dû être mis en chantier en 2007. Il n’est pas anodin { cet égard que le 
petit chef de cette tribu, Narcisse Mapéri, ait également une casquette syndicale 
(USTKE), politique (Parti travailliste) et autochtone (premier président du Comité 
autochtone de gestion des ressources naturelles – CAUGERN – fondé en 2005 à Thio 
mais sans grande postérité dans la commune). 

Les transformations de la gouvernance minière, pour partie impulsées par le conflit et 
l’accord de 1996, sont patentes, et elles s’inscrivent dans une reconfiguration des 
relations entre la SLN, la commune et les autorités coutumières. La SLN s’est peu { peu 
retirée des fonctions non directement économiques qu’elles avaient longtemps prises en 
charge, dans une logique de substitut étatique (Le Meur, 2009), à travers deux processus 
complémentaires : communalisation des réseaux et infrastructures, privatisations des 
lotissements qu’elles avaient mis en place. L’accord tripartite signé en 2008 entre la SLN, 
la commune et la province Sud, approfondit cette tendance (et il a été précurseur 
d’autres accords du même ordre signés depuis, { Poya et Koumac, avec la province Nord, 
en août 2011). En même temps, il marque { la fois l’entrée de la province Sud et une 
relative marginalisation des représentants coutumiers29. 

                                                        

 

28 Entretien du 26/11/10. 

29  On peut y voir un résultat de la victoire électorale de l’Avenir ensemble, parti politique 
anti-indépendantiste issu d’une scission du bloc loyaliste et porteur { l’époque d’une vision plus 
« autonomiste » du destin de la Nouvelle-Calédonie. Cet accord est également beaucoup plus extérieur et 



 

 

La gouvernance minière « post-événements » qui se construit à Thio est placée sous le 
sceau de l’après-nickel toujours invoqué, toujours repoussé. Elle est marquée à la fois 
par les repositionnements mutuels de la SLN et de la mairie (dans le cadre de relations 
souvent rugueuse30) et par des transformations du monde coutumier. Celles-ci opèrent 
tant au plan foncier (importance de la strate politico-historique et de la demande de 
reconnaissance sans connexion directe avec une revendication d’attribution de terre) 
que de celui de la chefferie (émergence d’une nouvelle génération de chefs plus jeunes, 
pouvant avoir des trajectoires d’entrepreneurs) : « Le temps où les Kanaks regardaient 
passer les camions est révolu », comme le dit M. Boéhé, le maire de Houaïlou, autre 
commune minière de la côte Est, à propos des mouvements de jeunes de sa commune 
contre la pollution causée par la SLN (LNC du 27/07/1996). 

Le conflit de 1996 est structuré par la tension entre localisation (des situations, des 
conflits, des arrangements) et globalisation (des référentiels, des arènes, des discours). 
Son caractère emblématique d’une bifurcation dans la gouvernance minière doit être 
apprécié à deux niveaux, qui sont le reflet de cette tension. Nous venons de voir que 
dans une perspective locale, le jugement doit être nuancé, même s’il est clair que ce 
conflit constitue un tournant, par l’ampleur des mécanismes qu’il a mis en marche. Si 
l’on se place dans une perspective plus large, { l’échelon du pays, et dans le contexte 
historique initié par la séquence des accords politiques de Matignon-Oudinot et de 
Nouméa, on peut rétrospectivement voir le conflit de 1996 comme un annonciateur 
d’une transformation des arènes minières, tant du point de vue discursif (cf. la 
qualification de conflit « pré-autochtone » ou le préambule « pré-développement 
durable » de l’accord) qu’en termes de configuration d’acteurs. La manière dont 
s’articulent les enjeux fonciers et coutumiers, dans le cadre d’une politique de la 
reconnaissance renouvelée, est également nouvelle. Pour aller plus loin dans l’analyse, il 
faudra approfondir le travail de comparaison lancé dans le cadre du programme de 
recherche sur la gouvernance minière31. Il est également nécessaire d’élargir la focale en 
direction d’autres situations régionales (pas uniquement liées au contexte minier) : par 
exemple la Nouvelle-Zélande (avec l’émergence d’un entreprenariat maori dans un 
contexte marqué par la reconnaissance du biculturalisme, une réorganisation 
politico-tribale et l’influence néolibérale ; cf. Rata, 2000) ou la Papouasie Nouvelle 
Guinée (rôle de forums du développement, arènes devant négocier par anticipation les 
impacts locaux de projets miniers ; cf. Filer, 2008). 

  

                                                                                                                                                                             

 

moins localisé que celui de 1996 (ou celui de 2004 à Tiébaghi), reflétant un point de vue de « citadin » 
pour reprendre les termes de René Féré (interview du 20/02/12 citée supra). 

30 Entretiens avec le maire actuel, Thierry Song (depuis 2005) et ses prédécesseurs Albert Moindou, Louis 
Mapéri, Roger Galliot. 

31 voir par exemple Grochain et Poithily (2011) sur la sous-traitance autour du projet Koniambo, Le Meur 
(2011) pour une note méthodologique sur le thème. 
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Le programme GOUVERNANCE MINIERE 

Le secteur minier est structurant pour l’histoire longue de la Nouvelle-Calédonie. En termes économiques, le 
nickel est actuellement la seconde ressource du territoire après les transferts financiers de l’Etat français. Le 
nickel est enfin à l’origine d’entreprises et de fortunes qui ont structuré le paysage sociopolitique et 
économique du pays. La comparaison que ce projet propose est centrée sur l’étude localisée de « sites 
minier ». Il s’agit d’identifier les acteurs et les institutions directement ou indirectement concernés par l’enjeu 
minier à cet échelon et dont les interactions définissent « l’arène minière locale ». 

Ce programme décrit et analyse les fonctions et stratégies locales des opérateurs miniers, les réponses 
individuelles et/ou collectives des acteurs concernés localement ainsi que les effets de ces interactions sur les 
relations de classe, de genre et d’ethnicité, ainsi qu’en termes spatiaux, sur les sites concernés. On fera ici 
l’hypothèse que les fonctions des industries minières vont au-delà de la seule dimension économique pour 
embrasser, de manière variable selon les sites et les époques, les questions d’aménagement, d’infrastructure, 
d’environnement et de politique locale. De ce point de vue, la gouvernance de l’entreprise interagit et parfois 
se mêle avec les modes de gouvernance locale.  

Au-delà de l’échelon local, l’enjeu minier relève d’une politique sectorielle et globale (fiscale, économique, de 
développement, etc.) qui constitue le cadre global dans lequel s’inscrit la comparaison. Ces dispositifs de 
gouvernance au niveau territorial seront aussi décrits et analysés, et les accords et arrangements (bilatéraux, 
localisés, ou plus larges) négociés entre communautés locales et opérateurs miniers seront confrontés à ce 
cadre d’analyse et insérés dans une comparaison plus large, internationale.  

C’est ce jeu d’influences réciproques, faites de conflits, de négociations et d’accords, et aussi d’interactions 
entre échelles et arènes, au fondement de la production de la politique minière, que l’équipe de ce projet 
explore et analyse, dans une perspective historique, spatiale et comparative, et un double objectif, de 
production scientifique et d’alimentation de la réflexion des opérateurs miniers et des décideurs politiques.  

Les sites retenus sont : Goro, Doniambo, Thio, Canala, Koniambo et Tiébaghi. Ils ont été choisis car ils sont 
structurants à la fois en termes d’actualité du développement de la Nouvelle-Calédonie et du point de vue 
l’histoire minière, et les différences de leurs trajectoires et de leurs insertions dans le paysage local permet 
d’envisager une comparaison productive et pertinente.  

La proposition de recherche engage trois équipes néo-calédoniennes (CNEP/UNC, IAC, IRD), deux équipes 
françaises (IRIS, CIRAD), et deux collaboration internationales avec l’Université de Melbourne (Australie) et 
Rutgers, l’Université du New Jersey (USA). 

WP 1 Histoire

WP 2 Arène

WP 5 
Comparaisons

WP 3 
Politique publique

WP 4 Espace

 
Le programme « Gouvernance minière » est coordonné par Bernard Rigo, Professeur en langues et cultures 
océaniennes, UNC, bernarigo@yahoo.fr, Tél : +687 265852 (bur), +687 752700 (mobile) 
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